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LES éTRANGERS PENDANT LA 
1ERE GUERRE MONDIALE 

La surveillance et le contrôle des étrangers, déjà importants depuis la 
fin du XIXe siècle, sont renforcés avec le déclenchement de la première 

guerre mondiale qui accélère la mise en place des procédures de contrôle 
des populations étrangères, pour deux raisons : la volonté de surveiller les 
ressortissants des puissances ennemies (Allemagne et Autriche), par principe 
considérés comme suspects ; l’afflux d’étrangers arrivant sur le territoire en 
raison de la pénurie de main-d’œuvre.

En sus de l’obligation qui leur est faite depuis 1888 de se faire enregistrer 
dans leur commune de résidence, les étrangers se voient contraints dès août 
1914 au port d’un « permis de séjour ». Le décret du 2 avril 1917 leur impose 
également (pour ceux qui résident plus de 15 jours en France) une carte 
d’identité d’étranger, conditionnée à l’entrée régulière sur le territoire. Le 
document est de couleur variable selon l’activité du détenteur (verte pour 
les ouvriers par exemple). Si la carte est valide indéfiniment, les maires ont 
un devoir de contrôle très important, notamment par l’apposition de visas 
d’entrée ou de sortie par exemple.

La montée des sentiments nationalistes qui caractérise la période conduit 
également à une suspicion accentuée à l’encontre les étrangers, en particulier 
allemands ou autrichiens. Ceux qui sont considérés comme dangereux pour la 
nation sont internés dans des camps comme celui d’Annot.
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Arch. dép. AHP, 5 R 32, instruction générale concernant l’exécution des dispositions du décret du 2 avril 1917 relatif à la carte 
d’identité des étrangers, avril 1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, décret, 12 décembre 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, courrier du directeur de l’usine de Saint-Auban au préfet, 18 janvier 1916.
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Les travailleurs étrangers 
de l’usine de Saint-Auban

En 1914, le département des Basses-Alpes est avant tout rural, la révolution 
industrielle ayant largement ignoré ce territoire. Toutefois, c’est justement le 

caractère assez désertique des bords de la Durance à Saint-Auban qui va être 
vu comme un avantage pour l’implantation d’une usine destinée à fabriquer 
du chlore (et ses dérivés minéraux : chlorure de chaux et eau de Javel) à la 
demande de la Défense nationale, produit qui doit permettre la fabrication des 
gaz de combat français.

Le décret de construction de l’usine à chlore est pris en décembre 1915, 
l’installation en ayant été confiée à la Compagnie des Produits Chimiques d’Alais 
et de la Camargue. La production utilise le nouveau procédé de l’électrolyse, 
lequel nécessite beaucoup d’énergie et donc de l’eau. Le lieu bénéficie également 
de la présence de la gare sur la rive droite du fleuve. Enfin, l’éloignement de 
toute agglomération importante permet de limiter les risques pour la population 
en cas de fuite de gaz toxiques.

Masque à gaz, Grande collecte 
Européana, Alpes-Maritimes.
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Arch. dép. AHP, 2 Fi 2090, carte postale, Saint-Auban, les usines, 1929.

La région de Château-Arnoux, comme l’en-
semble des Basses-Alpes, a connu depuis la 

fin du XIXe siècle un exode rural très impor-
tant : si le manque de main-d’œuvre, malgré la 
féminisation de celle-ci à la faveur de la guerre, 
est criant partout en France, il l’est sans doute 
encore plus pour la nouvelle usine qui com-
mence à fonctionner au printemps 1916.

Le commissaire spécial de Sisteron, chargé de 
la surveillance de l’usine, établit tous les mois 

un rapport où sont portés le nombre d’ouvriers, 
la nature de la fabrication, l’organisation de la 
surveillance. Au 1er janvier 1916,  on comptait  
523 étrangers, mais le détail des nationalités 
n’est pas toujours indiqué. En juillet 1917, 
les « Chinois » sont alors les plus nombreux, 
suivis par les Espagnols. De 1916 à 1918, le 
pourcentage des étrangers reste environ de 
60 % de l’effectif total.



7Arch. dép. AHP, S 971, plan de l’usine de Saint-Auban, 14 décembre 1920.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, surveillance de 
l’usine de Saint-Auban, annexe n°1, 4 
juillet 1917.

Mais de nombreux étrangers 
ne semblent guère être 

enclins à travailler dans l’usine 
chimique : salaires trop bas ou 
activité n’étant pas en rapport 
avec leurs compétences, dan-
gerosité de l’emploi... Les récri-
minations sont nombreuses, les 
accidents également.

Arch. dép. AHP, 5 R 35, questionnaire 
destiné à l’obtention de la carte d’identité 
d’étranger, Philippe Schindler, 14 juin 
1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 35, lettre de Philippe Schindler, 
ouvrier polonais, au  préfet, 20 juin 1917.
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Arch. dép. AHP,EDEP 49/ Q 5, 
déclarations d’accident du travail, 
20 décembre 1917 et 2 juillet 1918.
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On se méfie autant des étrangers que l’on a 
besoin d’eux. En temps de guerre, la présence 

sur le territoire national de ressortissants de 
pays étrangers, parfois même ennemis de la 
France et travaillant pour la Défense nationale, 
pose la question cruciale de leur surveillance, 
qui est civile et militaire. Un détachement de 
20 hommes commandés par un adjudant, un 
sergent et trois caporaux est dédié à la garde des 
prisonniers de guerre allemands, tandis que 
des gardes de l’usine (sous l’autorité d’un 
inspecteur auxiliaire de police) se chargent 
de la surveillance générale de l’établissement. 
Les ouvriers doivent être détenteurs d’une 
carte d’identité d’étranger, de couleur verte, 
comme pour tous ceux qui travaillent dans 
l’industrie. Mais ces documents doivent être 
obligatoirement déposées à la mairie de 
Château-Arnoux. En outre, chaque ouvrier est 
signalé par une fiche d’embauche qui doit être 
retournée par l’employeur si l’ouvrier quitte 
l’usine, par une notice individuelle et dans un 
répertoire alphabétique.
En juillet 1916, des informations circulent 
selon lesquelles des « mécaniciens ingénieurs » 
allemands munis de faux papiers français 
chercheraient à se faire embaucher dans 
des usines pour les détruire ou en stopper la 
production.
Quelques mois plus tard, le commissaire 

spécial de Sisteron  s’inquiète aussi  du service de 
garde de nuit, insuffisant selon lui.
Un autre problème se pose en particulier pour 
les Autrichiens ou les Allemands, lorsqu’ils ne 
se revendiquent pas comme tels. Comment 
considérer, par exemple, les sujets de l’Empire 
austro-hongrois lorsqu’ils sont Tchèques ou 
Polonais, sachant que la France a de la sympathie 
pour ces nationalités ? 

Arch. dép. AHP,EDEP 49/ 2 I, état nominatif et par nationalité des étrangers qui ont satisfait à la formalité de la déclaration 
de résidence, commune de Château-Arnoux, 1926-1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, courrier du ministre de l’Intérieur au préfet, 13 juillet 1916.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, rapport du commissaire spécial de Sisteron au contrôleur général des services administratifs, 18 avril 1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, rapport du commissaire spécial de Sisteron au contrôleur général des services administratifs, 18 avril 1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 35, circulaire du ministère de l’Intérieur aux préfets, 7 avril 1916.
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Il est difficile de savoir quels pouvaient être les liens des travailleurs étrangers avec les ouvriers 
français, ainsi qu’avec le reste de la population. Dans la France laïque du début du siècle, on se 

préoccupe toutefois de l’obligation du Ramadan pour les travailleurs musulmans, que le gouverne-
ment demande aux responsables d’usines de faciliter pour les ouvriers concernés. Le contact avec 
ces étrangers peut se faire dans des circonstances inédites : le 11 juillet 1917, les Dignois assistent 
aux obsèques d’un ouvrier algérien décédé à l’hôpital de Digne. 
Le Journal des Basses-Alpes se fait l’écho de la curiosité de la population, peu habituée à ce type 
de cérémonie avec psalmodies de « marabout ».

Mais les ouvriers ne 
sont pas considérés de 
la même manière, selon 
qu’ils sont Européens (et 
donc Blancs) ou colo-
niaux. 

Tout est fait pour mainte-
nir ces derniers à l’écart 
des populations locales. 
Les étrangers sont logés 
entre eux  dans des ba-
raquements construits à 
cet effet, les maisons de 
cantonnement, à l’allure 
de camp militaire. Mais 
il devient très vite indis-
pensable de construire 
de vrais logements, sus-
ceptibles d’accueillir les 
ouvriers mais aussi une 
famille, l’objectif étant 
toujours de fixer la main-
d’œuvre. La construction 
commence en 1916 : 
il s’agit des « Maisons 
moulées » du nom de la 
société qui les installe. Ce 
sont des bâtiments pré-
fabriqués, ne nécessitant 
pas de fondation.

Arch. dép. AHP, Per 504, 
Le Journal des Basses-Alpes, 
18 juillet 1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 17, circulaire du ministre de la guerre aux généraux commandants des Régions, 19 juin 1916.
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Arch. Dép. AHP, 3 E 259/669, acte de décès de Sliman Benamri, 10 février 1917.
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Arch. dép. AHP, 5 R 16, courrier de l’inspecteur départemental du travail au préfet, 11 janvier 1917.
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Arch. dép. AHP, 3 Fi 3536, les casernements des ouvriers étrangers vers 1940.

Arch. dép. AHP, 3 Fi 3537, maisons de cantonnement  vers 1940.
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Arch. dép. AHP, 2 Fi 2086, Saint-Auban, Maisons moulées de la cité ouvrière, 1935.
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Des Indochinois dans les 
Basses-Alpes : Xu Vuan Dao

Parmi les travailleurs indochinois affectés à l’usine de Saint-Auban, travaille 
Xu Vuan Dao, né vers 1885 au Tonkin. Comme lui, environ 7000 Indochinois 

arrivent dans la XVe région militaire, dont dépend l’usine à chlore.
L’Indochine est alors vu comme un vaste réservoir de main-d’œuvre. Le 
recrutement est organisé par Albert Sarraut, gouverneur général de la colonie 
depuis 1911, majoritairement parmi les paysans pauvres du Nord-Annam et 
du Tonkin. La main-d’œuvre est acheminée par le Service de l’organisation des 
travailleurs coloniaux, placé sous l’autorité du ministre de la guerre.
Ainsi, la première guerre mondiale permet une rencontre, bien improbable sans 
elle, entre Françaises et coloniaux, bien que ce genre de fréquentations ait fait 
l’objet d’une surveillance active. Les coloniaux devaient vivre en monde clos, afin 
d’éviter le plus possible les contacts. Mais ceux-ci étaient bien sûr quotidiens au 
sein de l’usine, des liaisons se sont créées, et des enfants sont nés.
On ne sait rien des circonstances de la rencontre entre Xu Vuan Dao et Marie 
Coquelet, née en 1897 à Châteauroux. Leur fille, Huguette-Marie (déclarée 
enfant naturelle), naît elle aussi dans l’Indre, le 11 mars 1918. En 1920, Marie 
Coquelet sollicite le gouvernement afin d’empêcher le rapatriement de son 
compagnon vers l’Indochine1. En effet, cette main- d’œuvre non-européenne 
a été dès l’origine considérée « comme une variable d’ajustement, destinée à 
repartir dès l’expiration de son contrat [...] »2. Pourtant, la  situation est loin 
d’être unique et le gouvernement veut à tout pris éviter que les mères suivent 
le père de leur enfant en Asie lorsque celui-ci est contraint de quitter la France. 
Il s’agit d’empêcher autant que possible le métissage mais, le « mal » étant 
fait quand l’enfant est né, les autorités prennent conscience après la guerre de 
la nécessité de régler cette question. Une note du contrôleur général  Pierre 
Guesde de mars 1920 indique que le « prestige français en Indochine » serait 
particulièrement entaché par l’arrivée de ces femmes dans la colonie : cela 
pourrait détruire « un ordre colonial entièrement bâti sur l’interdit sexuel fait à 
l’homme colonisé concernant les femmes européennes [...) »3. Les pères seront 
donc, s’ils justifient de moyens d’existence, autorisés à rester en France pour se 
marier. L’union de Marie Coquelet et Xu Vuan Dao est célébrée le 6 août 1921, 
ce qui fait perdre sa nationalité française à la jeune femme. Le décret du 28 
octobre 1924 naturalise Xu Vuan Dao et permet la réintégration de son épouse 
dans la nationalité française. 
Xu Vuan Dao est resté en France une fois la paix revenue, comme d’autres 
travailleurs indochinois de l’usine de Saint-Auban : le recensement de 1921 en 
compte une vingtaine, tous nés au Tonkin. La famille Dao vit à Château-Arnoux 
au moins jusqu’en 1926 : sur le recensement, la petite fille porte maintenant le 
nom de son père, qui a pris le prénom d’Edmond.

1 Source : Archives Nationales d’Outre-Mer, 6slotfom/7.
2 LE VAN HO Mireille, Des Vietnamiens dans la Grande Guerre. 50 000 recrues dans les usines françaises, 
Vendémiaire, 2014, page 67.
3 LE VAN HO Mireille, Des Vietnamiens dans la Grande Guerre. 50 000 recrues dans les usines françaises, 
Vendémiaire, 2014, page 153.
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Arch. dép. AHP, 5 R 17, courrier du commandant du groupement chinois de Saint-Auban au préfet, 16 juillet 1917.
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Arch. dép. AHP, 3 E 259/601, 
acte de mariage de Xu Vuan Dao 
et Marie Coquelet, 6 août 1921

Archives départementales de l’Indre, acte de naissance de Huguette-Marie Coquelet, 11 mars 1918.
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Arch. dép. AHP, 2 K 20521, Journal officiel, 11 novembre 1924
Le Journal officiel annonçant la naturalisation de Xu Vuan Dao contient une erreur : sa fille Huguette-Marie n’est pas née à 
Château-Arnoux mais à Châteauroux.
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Arch. dép. AHP,6 M 74, dénombrement de la population, Château-Arnoux, 1921.
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Arch. dép. AHP,6 M 74, dénombrement de la population, Château-Arnoux, 1926.
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L’internement des étrangers 
pendant la Première Guerre 
mondiale : le dépôt d’Annot

Entre 1914 et 1920, plusieurs dizaines de civils, ressortissants de pays 
ennemis (Autrichiens, Allemands, Ottomans...) mais aussi Alsaciens-Lorrains, 

originaires de pays neutres et Français considérés comme suspects ont été 
internés dans des « camps de concentration » ou « dépôts d’internés » de 
l’Ouest et du Sud-Est. Il s’agit de « concentrer » ces populations, de les mettre à 
l’écart en les surveillant. N’ayant commis aucun crime ou délit, ils sont enfermés 
sur simple décision administrative, évidemment arbitraire et en dehors de tout 
contrôle judiciaire. Il n’existe en effet aucune base légale à leur internement. 
L’état de siège, instauré dès le 1er août 1914, est l’objet d’une loi du 3 décembre 
1849, mais il n’y est question que d’expulsion des étrangers résidents. De même, 
le décret du 2 août 1914, « relatif aux mesures à prendre à l’égard des étrangers 
stationnés en France » prévoit uniquement des interdictions de résidence. En 
définitive le Conseil d’État « légalisera » l’internement  en invoquant la nécessité 
pour le gouvernement de prendre toutes les mesures de police en lien avec la 
sécurité du territoire.

L’objectif  de l’internement est de priver l’ennemi de soldats, ou d’empêcher ces 
populations de saboter l’effort de guerre. L’internement des Autrichiens et des 
Allemands devient ainsi la règle dès septembre 1914 : ils avaient été autorisés 
à quitter le pays le jour de la mobilisation, mais les trains étant réservés aux 
soldats, très peu ont pu profiter de cette possibilité.

Près de soixante-dix camps, placés sous l’autorité du ministère de l’Intérieur (les 
directeurs sont nommés par les préfets), vont être mis en place, principalement 
dans l’Ouest et le Sud-Est. La plupart vont intégrer d’anciens couvents, forts 
militaires ou collèges, ce qui sera le cas à Annot. Celui-ci répond aux critères 
exigés par la situation : l’éloignement du front, l’isolement et un bâtiment fermé, 
susceptible donc d’être surveillé.



32

Arch. dép. AHP, 1 K 140, Bulletin des lois, loi du 3 décembre 1849 
sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France.
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Arch. dép. AHP, 2 K 2/353, Journal officiel, décret 
du 2 août 1914, « relatif aux mesures à prendre à 
l’égard des étrangers stationnés en France ».
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Le dépôt des internés d’Annot ouvre en mars 
1915, sur ordre du ministère de l’Intérieur qui 

avertit le préfet le 19 mars de l’arrivée d’une 
soixantaine de personnes en provenance de 
Cannes. Ils sont installés dans les locaux de 
l’institution Saint-Vincent de Paul, école privée 
désaffectée. 

Un bail est signé entre le sous-préfet de Castellane 
et l’abbé Chales, directeur de l’institution. Celui-
ci se réserve l’usage du jardin, de la chapelle et 
d’une dizaine de locaux pour son logement et le 
dépôt de mobilier. On peut donc en déduire que 
les internés avaient l’usage des salles de classe, 
dortoirs et cour.

Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, télégramme du ministère de l’Intérieur au préfet, 
12 mars 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt 
d’internés austro-allemands 
d’Annot, bail de location de 
l’institution Saint-Vincent de 
Paul, 17 mars 1915.
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Arch. dép. AHP, 1 T 502, Écoles privées, Annot, plan de l’institution Saint-Vincent de Paul, avril 1925.

Le personnel est composé d’un directeur, d’un 
économe, d’un gardien de police auxiliaire et 

d’une gardienne, puisque le camp est mixte. Les 
conditions d’internement semblent correctes : le 
couchage se fait sur des paillasses isolées du 
sol par des châlits (mais les internés peuvent 
acheter ou louer lits et literie) et l’eau chaude 
est disponible. Les sorties sont autorisées, les 
étrangers peuvent circuler librement dans la 
ville pendant la journée. On surveille avant 
tout les propos et la correspondance, il s’agit 
de rallier ces étrangers à la cause française. 
Cette relative libéralité ne doit toutefois pas 
faire oublier que cet internement n’a aucun 

motif juridique : ces étrangers sont d’abord 
et avant tout coupables de l’être, au mauvais 
moment et au mauvais endroit, et même si les 
modalités en sont souples, l’internement reste 
un emprisonnement. 

De fait, la population locale a tendance à ne 
guère apprécier les conditions d’internement, 
vues comme bien favorables si on les compare, 
en particulier, aux conditions de vie dans les 
tranchées. Des heurts sont signalés, ainsi que 
des propos anti-allemands, de la part de ceux 
qui ont tendance à voir le dépôt comme une 
sorte de camp de vacances pour « Boches ».
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Prisonniers lavant leur linge dans la cour du camp,http://www.culture.gouv.fr/Wave/
image/memoire/2458/sap40_z0002008_p.jpg, APZ0002007.

Familles austro-allemandes dans la cour du camp, http://www.culture.gouv.fr/Wave/
image/memoire/2458/sap40_z0002009_p.jpg, APZ0002008.            
  



39

Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, arrêté du préfet concernant le personnel du dépôt, 
20 avril 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, courrier du ministère de l’Intérieur au préfet sur le couchage 
des internés, 27 novembre 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 27, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, règlement du camp d’Annot, sans date.
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Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, règlement pour la correspondance des internés civils, 
1er décembre 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 27, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, traduction d’une lettre adressée à un interné autrichien, 
15 juin 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, procès-verbal de gendarmerie, 24 août 1916.
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Arch. dép. AHP, 5 R 26, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, 
article de l’« Éclaireur de Nice », 24 août 1917.

Arch. dép. AHP, 5 R 27, dépôt d’internés austro-allemands 
d’Annot, article du « Petit Marseillais », 23 mars 1915.
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Maximilien Joseph Thomessen

Né le 31 décembre 1875 à Viersen (Rhénanie-du-Nord-Westphalie), Maximilien 
Thomessen est un industriel entré au dépôt d’Annot le 15 juin 1915. La 

destinée de cet Allemand est très représentative de l’absurdité administrative 
de la situation de nombre de ses compatriotes pendant la première guerre 
mondiale. Parfaitement francophone, il vit en France avec une Française, Jeanne 
Clément, depuis plus de vingt ans,  a un fils engagé volontaire et deux beaux-
frères morts pour la France. Pendant ses trois ans d’internement, il va s’épuiser 
à faire valoir sa situation, sa francophilie, auprès d’une administration sourde à 
tous ses appels. 
Un père d’origine hollandaise, une mère d’origine française, il est né en Allemagne 
mais y a très peu vécu et se proclame de nationalité hollandaise (sans jamais 
parvenir à le prouver). Il a si peu d’attaches à son pays de naissance qu’il 
signale dans un courrier adressé au préfet que s’il n’a pas reconnu son fils, 
c’est justement pour ne pas lui donner sa « malheureuse nationalité ». Il l’a 
même poussé à s’engager volontairement dans l’armée dès 1913. Lui-même a 
voulu se faire naturaliser en 1910, mais la loi exigeait un séjour de cinq ans sur 
le territoire à compter de la date de demande. La période a expiré en février 
1915 et la naturalisation lui est bien entendu refusée en raison du conflit. Il est 
interné en juin et son argent mis sous séquestre. Sa femme demande alors à 
être internée avec lui à Annot, ce qui est impossible puisqu’elle est Française. 
Il entame des démarches qui lui permettront, espère-t-il, de faire aboutir sa 
demande de naturalisation : reconnaissance de son fils devant notaire, appuis 
de sa belle-famille, soutien du préfet et du directeur du dépôt. En vain, et le 
couple va finalement demander à se marier, afin que ce soit Jeanne Clément 
qui puisse rejoindre son mari : l’article 19 du Code Napoléon de 1804 impose la 
dénationalisation des Françaises mariées à un étranger. Thomessen est conduit 
sous escorte le 28 décembre 1915 à la mairie d’Annot où est célébré le mariage, 
sa femme est internée le même jour. Le couple quittera ensemble le dépôt le 6 
novembre 1918. Entre-temps, aucun des motifs de demande de libération ne 
sera considéré comme valable : pas plus sa position de père de soldat servant 
dans l’armée française que sa santé qui semble altérée par l’internement*.

* un accord de mars 1916 avec l’Allemagne permet de rapatrier les internés inaptes à la mobilisation : 
hommes de plus de 55 ans, infirmes, malades selon une nomenclature médicale définie, après visite 
d’une commission médicale franco-suisse.
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Arch. dép. AHP, 5 R 27, dépôt d’internés austro-allemands d’Annot, état nominatif des sujets allemands internés à Annot établi 
par le directeur, 12 août 1916.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels, notice de renseignements, Maximilien Thomessen , 
sans date.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels, notice de renseignements, Maximilien Thomessen , 
sans date.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuel, lettre du directeur du dépôt au préfet, 10 juillet 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuel, lettre du directeur du dépôt au préfet, 10 juillet 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuel, reconnaissance d’enfant naturel, 20 juillet 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels, ministère de l’Intérieur, 30 juillet 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels, lettre du ministre de l’Intérieur au préfet, 
29 septembre 1915.
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Arch. dép. AHP, 3 E 259/488, registre d’état-civil d’Annot, acte de mariage de Maximilien Thomessen et Jeanne Clément, 
28 décembre 1915.
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Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels, notice individuelle, Jeanne Thomessen, 19 janvier 1916.



65
Arch. dép. AHP, 5 R 30, dépôt d’internés d’Annot, dossiers individuels,notice individuelle de M. Thomessen, commission médicale 
franco-suisse, sans date.



66 Arch. dép. AHP, Per 504, Journal des Basses-Alpes, 9 août 1914.
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Les étrangers qui combattent

Le Journal des Basses-Alpes du 9 août 1914 relaie le Bulletin officiel des 
communes pour annoncer le décret autorisant les étrangers qui souhaiteraient 

s’engager pour la durée de la guerre à se présenter au bureau de recrutement le 
plus proche. Cette décision fait suite aux manifestations de soutien à la France 
des étrangers vivant à Paris, qui se sont déroulées le 3 août 1914 dans la capitale, 
et qui ont été suivies par de nombreux engagements.

Les Italiens sont les plus nombreux des étrangers vivant dans le département 
au moment de la déclaration de la guerre : 10 902 ont été recensés, sur un 

total de 11 172 étrangers résidant au premier semestre 1914 1.
 
A partir des registres matricules, on trouve trace de deux d’entre eux qui ont 
été, comme le décret le prévoyait, incorporés dans la Légion étrangère après leur 
engagement. 

Barthélémy Gamba est le plus âgé. Né en 1876, voyageur de commerce 
domicilié à Entrevaux, il se rend au bureau de Digne dès la deuxième 
quinzaine d’août. Victime de problèmes de santé, il est rapidement écarté 
des combats. 

Antoine Trovarelli a 25 ans à la date de son engagement. Il est 
peintre et vit à Peyruis. Blessé, il obtient la croix de guerre et la médaille 
de la victoire. Les deux hommes ont en commun d’avoir demandé la 
naturalisation française (elle leur est accordée, le même jour, en 1915). 
On peut penser que le motif de leur engagement est double : autant le 
sentiment de devoir envers leur patrie d’adoption que l’espoir de devenir, 
définitivement, Français 2.

1 Source : archives départementales 4 M 58, situation numérique semestrielle des étrangers résidant 
dans le département.
2 La loi du 5 août 1914 facilite la naturalisation des étrangers qui s’engagent dans l’armée française pour 
la durée de la guerre (les écrivains Cendrars et Apollinaire en bénéficieront en 1916, après s’être engagés 
en 1914).
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Arch. dép. AHP, 1 R 393, registre matricule.
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Arch. dép. AHP, 1 R 395, registre matricule.

Depuis la loi sur la nationalité de juin 1889, les fils d’étranger nés en France deviennent 
français à leur majorité (c’est-à-dire 21 ans), sauf s’ils déclinent cette nationalité dans 

l’année qui suit. Ces jeunes gens seront donc ensuite appelés sous les drapeaux, en vertu de 
la loi militaire de 1905. 
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, lettre du maire d’Oraison au Commandant du bureau de recrutement à Digne, 7 septembre 1914.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, 
certificat de nationalité et 
de service militaire, 17 avril 
1914.
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2 K 2 / 0117, loi du 27 juin 1889 sur la nationalité, Journal officiel du 28 juin 1889.
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Cependant, les pertes 
énormes subies par l’armée 

française, le prolongement de 
la guerre, obligent à renouve-
ler sans cesse  le nombre de 
soldats. C’est ainsi que la loi 
du 3 juillet 1917 avance l’ob-
tention de la nationalité fran-
çaise pour les jeunes hommes 
nés en France de parent étran-
ger (sauf s’ils sont ressortis-
sants de pays ennemi)3. Ils 
deviennent automatiquement 
Français dès l’âge de 18 ans, à 
moins qu’ils répudient officiel-
lement cette qualité. Dès cet 
âge, et non plus à partir de leur 
majorité légale, ils sont recen-
sés et appelés au combat. 

Fernand Calvi, né le 11 no-
vembre 1897 à Saint Etienne 
de père italien, est de ces fils 
d’étrangers qui sont appelés à 
devenir Français et donc, sol-
dat. Une lettre de son père, 
datée du 17 août 1917, atteste 
de sa peur de voir partir son 
fils « avant son temps ». 

La réponse du préfet indique 
pourtant que c’est le père lui-
même, agissant au nom de son 
fils mineur, qui a anticipé la dé-
claration de nationalité dès le 
mois de juin, alors même que 
Fernand n’a pas encore vingt 
ans. Même si on sait que la loi change en juillet et que le jeune aurait donc de toutes façons été 
appelé, on peut se demander ce qui a pu se passer : des regrets du père après son action en jus-
tice ? Ou plutôt, et en raison de la faible maîtrise de la langue française mise en évidence par son 
courrier, aurait-il été trompé en signant un texte peu compréhensible pour lui ? 
Fernand Calvi est incorporé en septembre 1917 dans un régiment d’artillerie lourde et survit aux 
combats jusqu’à l’armistice, le jour de sa majorité. Il est démobilisé en 1919 mais fera partie de 
cette génération d’hommes mobilisés deux fois, puisqu’il est rappelé au début du mois de sep-
tembre 1939.
3 La loi du 16 août 1915 interdit les engagements dans la légion étrangère des nationaux appartenant à des États en guerre contre la 
France (Journal officiel du 19 août 1915, archives départementales, 2 K 2 / 0365).

Arch. dép. AHP, 2 K 2 / 0252, loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l’armée, 
Journal officiel du 23 mars 1905.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, loi concernant la faculté d’option des fils d’étrangers nés en France, 3 juillet 1917.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, lettre de Eugène Calvi au préfet, 17 août 1917.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, lettre de Eugène Calvi au préfet, 17 août 1917, verso.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, lettre du préfet au sous-préfet de Forcalquier, 25 août 1917.
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Arch. dép. AHP, 6 M 43, Garde des sceaux au préfet, 28 juillet 1917.



80

A Digne, le conseil de ré-
vision qui fait suite à la 

promulgation de la loi du 
3 juillet se tient le 12 no-
vembre 1917, boulevard 
Soustre. Il est présidé 
par le préfet, assisté d’un 
conseiller de préfecture, 
du général de brigade, 
d’un conseiller d’arron-
dissement et du docteur  
Romieu, conseiller géné-
ral. S’y joignent égale-
ment le commandant du 
bureau de recrutement et 
trois médecins majors.

A l’issue des opérations, 
22 hommes ont été re-
censés, 8 seront ajournés 
après visite médicale.
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